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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

 CTL du 2 Juillet 2012
Monsieur le Président,

Un nouveau Président de la République a été élu, un nouveau gouvernement est entré en fonctions.

Face à cette alternance, FO DGFiP restera vigilante, l’histoire ayant démontré que quels que soient les dirigeants politiques en place, notre administration subit des pressions visant à diminuer son budget et ses effectifs aux motifs qu’elle se doit d’être exemplaire. Les dernières annonces gouvernementales avec notamment une baisse annoncée de 2,5% des effectifs dans les ministères non prioritaires associée à une baisse de 7% du budget ne font qu’accroître nos inquiétudes. 

Le tableau de bord de veille sociale est un outil intéressant dans la mesure où il met en exergue des problèmes que nous dénonçons réunion après réunion dans cette enceinte et permet d’envisager une analyse des différents problèmes liés à la dégradation des conditions de travail. Pour autant, il ne fait qu’établir un constat.

A l’occasion des visites de poste réalisées cette année par les militants FORCE OUVRIERE, nous n’avons pu que dresser un bilan inquiétant :

· des charges de travail en hausse constante, une affluence aux guichets qui ne cesse de s’accroître ;

· un compte épargne temps subi, les agents n’arrivant pas à liquider la totalité des congés sur l’année civile ;

· un écrêtement régulier : une collègue d’une petite trésorerie a ainsi évalué à 3 semaines de travail   le cadeau fait à l’administration sur une année.

Les services étouffent sous le poids de la charge de travail dont l’augmentation est directement liée à la politique de suppressions systématiques et ininterrompues d’emplois.

Les agents souffrent de perdre le sens du travail bien fait quand ils doivent perpétuellement s’adapter à un flot continu de réformes désorganisées.

La dégradation continue des conditions de travail a une répercussion importante et dramatique sur l’état de santé physique et mental des agents et donc à terme sur le fonctionnement des services créant ainsi une spirale infernale.

C’est pourquoi FO-DGFiP exige :

· le respect absolu des lois et règlements garantissant les droits des agents ;

· l’attribution des moyens nécessaires au bon exercice des missions ;

· la véritable prise en compte des besoins des agents dans le cadre des instances statutaires compétentes

FORCE OUVRIERE mettra tout en œuvre pour le maintien d’une fonction publique forte, statutaire et valorisée et pour assurer un service public républicain garant de l’égalité de traitement des citoyens   

Les élus Force Ouvrière au Comité Technique Local  :

Titulaires ( Monique ROBERT  - Jean François PREVAUTAT (excusé)
Suppléants (  Natalie DAIN – Jean Paul PERRIN
